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Nous sommes le 12 juillet. Il fait
chaud, très chaud. Les vents
soufflent. À 15 h 15, un incendie se
déclare dans la forêt de La Teste-
de-Buch, sur la piste 214. En cause,
un problème électrique dans
une camionnette. 180 pompiers
interviennent sur place. À 16 h 35,
départ de feu aussi en Sud-Gi-
ronde, entre Guillos et Landiras :
les secours affluent.

S’ensuivent des jours de lutte,
jusqu’au 23 juillet à La Teste où le
feu est estimé « fixé » par les pom-
piers, et jusqu’au 25 juillet à Lan-
diras. Au final, 20 800 hectares
ont été brûlés, 37 000 personnes
évacuées d’une vingtaine de vil-
les et villages. Au plus fort des
événements, 2 000 pompiers

sont intervenus en Gironde, ve-
nant de 75 départements fran-
çais. La lutte n’est pas terminée.

Chaîne de solidarité
Dans un hors-série vendu
(3,50 euros) dès demain, « Sud
Ouest » vous raconte ce fait di-
vers hors du commun. Les béné-
fices de cette vente seront rever-
sés au profit des sinistrés, du re-
boisement et de la lutte contre
les incendies.

Sur 48 pages, nos journalistes
retracent le scénario au jour le
jour. Les documents de nos pho-
tographes sont aussi exception-
nels que la situation, qu’il
s’agisse de prises de vues aérien-
nes ou des campings de la dune
du Pilat réduits en cendres…

Nos reporters restituent la
lutte acharnée des pompiers,
mais aussi la solidarité des habi-
tants des villages, des agricul-
teurs au volant de leurs tracteurs
avec citernes, et ce couple de jeu-
nes mariés qui a invité les soldats
du feu à partager son buffet !

« Sud Ouest » rend aussi
compte des débats qui émer-
gent. Pouvait-on éviter ce dra-
me écologique ? Que faire pour
qu’il ne se reproduise pas ? L’am-
biance n’est pas près de se refroi-
dir.

Rendez-vous en kiosques ou sur le site de no-
tre partenaire mollat.com

« Sud Ouest » revient sur les
incendies dans un hors-série
Les bénéfices de ce hors-série vendu (3,50 euros) dès
demain seront reversés au profit des sinistrés, 
du reboisement et de la lutte contre les incendies

Le hors-série revient sur le dur travail des pompiers. FRANCK

PERROGON / « SUD OUEST » 

Dans leur résidence secon-
daire nichée dans une
SCI baptisée Pimpam, à la

lisière des « 44 hectares » et au
pied de la dune au Cap Ferret, il
manquait une piscine. Leurs voi-
sins ayant déjà la leur, ce consul-
tant, associé senior chez McKin-
sey (1) à Londres, et son épouse
n’avaient pas perçu la nécessité,
pour en construire une, de solli-
citer une autorisation de la Ville.
Elle aurait, du reste, eu peu de
chance d’être accordée vu leur
situation, en zone rouge du plan
de prévention des risques
d’avancée dunaire, réputée in-
constructible.

Le 18 février 2019, des agents de
la commune se sont étranglés
en dressant un procès-verbal fai-
sant état d’importants travaux
en cours dans la propriété : une
piscine traditionnelle de 21 mè-
tres carrés était creusée et, un
peu plus loin, une dalle de béton
avait été posée et un mur en par-
paings dressé. Le tout au prix
d’un sérieux décaissement de la
dune.

Une saga de plusieurs mois
L’affaire a valu à la SCI Pimpam,
cogérée par Dieter et Antje Kie-
well, des poursuites devant le tri-
bunal correctionnel de Bor-
deaux pour « constructions sans
permis de construire et sans dé-
claration préalable », « violation
du PLU et du plan de prévention
des risques littoraux » et « pour-
suite de travaux malgré un arrê-
té d’interruption ». Début juillet,
le tribunal a prononcé une con-
damnation à 100 000 euros
d’amende assortie de l’obliga-
tion de remettre les lieux en état.
Soit détruire la piscine et les au-
tres constructions dépourvues
du quitus de l’urbanisme.

La saga de la « piscine Pim-
pam » a couru sur de longs mois.
Trois semaines après le PV de la
police municipale, le maire de
Lège-Cap-Ferret avait pris un ar-
rêté interruptif de travaux. La SCI

a répliqué par une déclaration
préalable en régularisation. Mais
l’édile avait fait opposition.

Pourtant, en juin 2021, les
agents de la Ville se sont étran-
glés une seconde fois constatant
qu’une terrasse en bois coulis-
sante recouvrait désormais la
piscine et qu’un bâtiment de 24
mètres carrés avec toit en tuile et
murs élégamment bardés de
bois gris avait poussé sur la dalle
en béton. Des constructions éga-
lement concernées par l’obliga-
tion de remise en état.

La SCI fait appel
À l’audience, la cogérante de la
SCI a fait valoir son attachement
depuis dix-neuf ans à la pres-
qu’île, où elle pratique l’aviron,
mais aussi qu’à son avis, les tra-
vaux pouvaient être considérés
comme protégeant la dune.
Quant à la terrasse destinée à
« sécuriser la piscine » et le bâti-
ment qui n’a, selon elle, d’autre
fonction que de « cacher le mur
de son voisin », elle a assuré igno-
rer que les règles de l’urbanisme
imposent qu’elle sollicite l’agré-

ment de la commune. En outre,
la défense soutient qu’une pis-
cine, prise comme « prolonge-
ment de l’existant », peut être ad-
mise dans cette zone sensible.

Le tribunal présidé par Denis
Roucou n’a guère été convaincu.
D’une part, au regard des images
du décaissement de la dune, il a
considéré que les vertus protec-
trices des travaux ne sautaient
pas aux yeux et que l’édifice rele-
vait à l’inverse d’un « massacre
environnemental » et d’un « mé-
pris des règles légales dans un
État républicain ». D’autre part, il
a relevé que la piscine se trouvait
très exactement à 7,1 mètres de la
maison. Un peu loin pour un
prolongement.

Sollicité, l’avocat de la SCI Me

Guillaume Achou-Lepage s’est
borné à regretter une décision
« sévère ». La SCI a fait appel.

(1) La multinationale du conseil (qui avait,
entre autres, facturé 446 000 euros à l’État
une mission d’accompagnement à la mise
en place de l’Office français de la biodiversi-
té) n’est pas mise en cause dans cette af-
faire.

Au Cap Ferret, le consultant
devra reboucher sa piscine
Un couple avait construit une piscine au prix d’un décaissement de la dune.
Il devra la reboucher et payer 100 000 euros d’amende. Il fait appel

La presqu’île est très exposée aux phénomènes d’érosion. « SO » 

Yann Saint-Sernin
y.saint-sernin@sudouest.fr

Les estivants, en train de se faire
tranquillement rôtir au soleil
sur la plage de la Pointe espa-
gnole, sur la commune de La
Tremblade à la côte sauvage, ont
dû certainement écarquiller les
yeux lorsqu’ils ont vu un aéro-
nef se poser en catastrophe sur
la plage en fin de matinée, ce
mercredi 3 août. Une fois aler-
tées, les autorités ont envoyé les
secours le plus rapidement pos-
sible. Le poste des nageurs sau-
veteurs situé à proximité a été
mis à contribution, tout
comme la police municipale.

Le pilote indemne
Finalement, le pilote, qui était
parti de Biscarrosse pour se ren-
dre à La Baule, s’en est sorti in-
demne avec sans doute une
belle frayeur à la clé. Cet atterris-

sage forcé, dû à une panne mo-
teur, s’est déroulé au niveau de
la ligne 12 de la Pointe espagnole.
L’ULM carrossé a bien résisté à la
manœuvre. La Ville de La Trem-
blade doit maintenant prendre
en charge l’appareil et l’évacuer
de la plage avant la fin de la se-
maine pour éviter les grandes
marées qui arrivent. Avec les
forts coefficients, l’aéronef
pourrait en effet être avalé par la
mer.

Tout est bien qui finit bien,
donc. La côte sauvage n’a pas dû
beaucoup servir de piste d’atter-
rissage jusque-là. Il faut un dé-
but à tout.
Patrice Mercier

Un aéronef atterrit en urgence sur la plage
Victime d’une avarie moteur, le pilote d’un ULM a dû faire un atterrissage d’urgence sur une
plage de la côte sauvage (Charente-Maritime). L’intéressé s’en est sorti avec une belle frayeur

La plage de La Tremblade a
servi de piste d’atterrissage

improvisée. P. M. 
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